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ACCORD DU 21 DÉCEMBRE 2017
RELATIF À L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE, 

À LA MIXITÉ ET À LA PARITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

NOR : ASET1850162M
IDCC : 1580

Entre :

FFC,

D’une part, et

FNP FO ;

CFE-CGC Agro ;

CMTE cuir CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord s’inscrit dans la continuité des engagements pris par les partenaires sociaux 
dans l’accord du 16 mars 2010 relatif à la mixité et l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans la branche de l’industrie de la chaussure.

Les partenaires sociaux conviennent qu’il est nécessaire de poursuivre les mesures déjà prises, 
conscients non seulement du bien-fondé mais aussi de la nécessité sociale et économique de mener 
une politique visant à garantir l’égalité professionnelle, développer la mixité et promouvoir la parité 
entre les femmes et les hommes. Une telle politique est gage de performance pour les entreprises. 
C’est également un facteur d’enrichissement collectif et de cohésion sociale.

Le présent accord, qui impulse une nouvelle dynamique, définit les orientations pour assurer 
l’égalité professionnelle, la mixité et la parité entre les femmes et les hommes et pour remédier aux 
inégalités qui pourraient être constatées dans la branche.

Les partenaires sociaux sont conscients que cet accord de branche n’aura d’efficacité que si tous 
les acteurs sont prêts à s’impliquer dans ce domaine. En outre, les actions les plus efficaces sont 
celles qui sont mises en œuvre directement au niveau de chacune des entreprises, notamment par 
la négociation d’accords collectifs dans ce domaine. Les partenaires sociaux réaffirment le principe 
selon lequel l’exercice d’un emploi ou d’une activité professionnelle n’est pas conditionné à l’appar-

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES



22 CC 2018/09

tenance de l’un ou l’autre sexe ; que le fait que certains emplois soient plus fortement féminisés ou 
masculinisés ne constitue en aucune manière une fatalité.

Les partenaires sociaux rappellent leur opposition à toute forme de discrimination liée au genre.

Article 1er

Champ d’application et portée de l’accord

Les entreprises concernées sont celles qui entrent dans le champ d’application de la convention 
collective nationale de l’industrie de la chaussure et des articles chaussants (IDCC 1580).

Le présent accord ne dispense pas les entreprises d’au moins 50 salariés d’être couvertes par un 
accord collectif ou, à défaut, par un plan d’action relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes.

L’application de cet accord de branche doit permettre d’aider les entreprises à élaborer le contenu 
de leur accord ou plan d’action.

Afin de concilier la primauté de l’accord de branche, et l’obligation pour les entreprises d’appli-
quer la loi du 4 août 2014, pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, les entreprises 
doivent mettre en œuvre a minima les dispositions du présent accord pour les 3 ou 4 domaines d’ac-
tions retenus dans leur propre accord ou plan d’action en fonction de leur effectif. Ces dispositions 
s’appliqueront à l’échéance des accords d’entreprise ou des plans d’action en cours (art. R. 2242-2 
du code du travail).

À compter de la date d’entrée en vigueur, le présent accord se substitue à l’accord du 16 mars 2010 
relatif à la mixité et l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la branche de l’in-
dustrie de la chaussure.

Article 2

Sensibilisation et communication

Des actions de communication et de sensibilisation sont conduites par la branche, les partenaires 
privilégiés de cette dernière et les entreprises pour promouvoir les dispositifs des accords ou plans 
d’action conclus en faveur de l’égalité et de la mixité professionnelle.

L’ensemble des salariés est ainsi sensibilisé aux principes de non-discrimination et d’égalité des 
chances tout au long de la vie professionnelle afin de prévenir tout comportement ou pratique qui 
pourrait s’avérer discriminant.

La branche organise à destination des employeurs des actions de diffusion des évolutions législa-
tives par tous moyens que la fédération jugera utile.

Pour instaurer une plus grande culture de l’égalité, les entreprises mettent à disposition de leurs 
salariés les informations contribuant à l’égalité professionnelle et à la mixité au sein de leur entité.

Enfin, les partenaires sociaux ont vocation à décliner cette politique dans l’ensemble des négocia-
tions de branche et en particulier celles concernant les salaires, l’emploi et la formation profession-
nelle.

Article 3

Recrutement

Les partenaires sociaux affirment que l’ensemble du processus de recrutement doit se dérouler à 
l’identique pour tous les candidats en dehors de toute considération reposant sur le sexe ou la situa-
tion familiale.

La branche s’engage à ce qu’aucune mention illicite ou discriminatoire n’apparaisse dans la rédac-
tion et lors de la diffusion des offres d’emploi. Il n’y a aucune mention précisant un critère de sexe 
ou de situation familiale et le libellé des offres est approprié.
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En outre, les critères de sélection retenus lors du recrutement (à tous les niveaux hiérarchiques) 
doivent être uniquement fondés sur les compétences, l’expérience professionnelle et les qualifica-
tions des candidats.

Au cours de l’entretien d’embauche, l’entreprise ne peut demander que des informations écrites 
ou orales ayant trait à l’exercice de l’emploi dans le but d’apprécier la capacité du candidat à occu-
per l’emploi proposé. L’employeur ne doit prendre en considération ni le sexe, ni l’état de grossesse 
d’une femme, ni les charges de famille du candidat pour refuser de l’embaucher ou mettre fin à la 
période d’essai. D’ailleurs, la femme candidate à un emploi n’est pas tenue de révéler son état de 
grossesse.

La profession reste attentive à maintenir un équilibre entre les hommes et les femmes dans l’en-
semble de la population de la chaussure tout en veillant à la mixité des emplois. Si un déséquilibre 
est constaté, les entreprises en rechercheront les raisons, les analyseront et étudieront les objectifs à 
fixer et les mesures à prendre pour corriger la situation.

Article 4

Formation professionnelle

La formation professionnelle permet aux salarié(e)s d’acquérir, d’adapter et de développer des 
compétences. Elle constitue un outil privilégié d’égalité des chances pour offrir aux femmes et aux 
hommes des opportunités d’évolution professionnelle comparables, notamment dans les fonctions 
évolutives et les postes à responsabilité.

Les partenaires sociaux réaffirment leur engagement à maintenir la non-discrimination dans l’ac-
cès aux dispositifs de formation.

La profession soutient et encourage les actions de formation diplômantes ou certifiantes auprès 
des femmes et des hommes. En outre, les partenaires sociaux rappellent que la période d’absence 
d’un(e) salarié(e) pour un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, d’adoption, de 
présence parentale, de soutien familial ou un congé parental d’éducation est intégralement prise en 
compte pour le calcul des heures dues au titre du compte personnel formation (CPF) désormais 
intégré dans le compte personnel d’activité (CPA).

En cas d’absence de longue durée et lorsque le besoin est identifié, notamment en cas d’évolution 
des outils ou des techniques, des actions de formation de remise à niveau ou d’adaptation à un nou-
veau poste de travail peuvent être proposées afin de faciliter le retour à l’activité professionnelle. Les 
entretiens professionnels contribuent à faciliter cette reprise d’activité.

Dans les formations et ou réunions managériales, les entreprises veilleront à sensibiliser sur la 
question de l’égalité professionnelle, notamment en matière de promotion et de conditions de tra-
vail, afin de favoriser l’évolution des mentalités et des pratiques et de sensibiliser les responsables de 
services à l’égalité professionnelle.

Les partenaires sociaux demandent aux entreprises d’adopter des modalités d’organisation et de 
dispense de la formation apportant toute la souplesse nécessaire pour faciliter la participation des 
salariés aux formations dispensées par l’entreprise. Des modalités adaptées permettent de concilier 
les contraintes de la vie familiale et les besoins en formation professionnelle.

Les partenaires sociaux confient à l’observatoire des métiers de l’OPCA de la branche le suivi de 
l’évolution des formations par catégorie socioprofessionnelle et par sexe périodiquement.

Article 5

Promotion professionnelle et déroulement de carrière

Comme pour le recrutement, les entreprises examineront si les emplois proposés ne comportent 
pas des critères de nature à écarter les femmes ou les hommes de leur accès. Elles veilleront dans la 
mesure du possible à ce que les intitulés des emplois types ne conduisent à aucune discrimination 
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sexuée et que ces emplois ne véhiculent pas de stéréotypes (critères de sélection, définition de la 
mission et des activités…).

Les femmes et les hommes doivent être en mesure d’avoir les mêmes parcours professionnels, les 
mêmes possibilités d’évolution de carrière, y compris en ce qui concerne l’accès à l’ensemble des 
postes à responsabilités. Les postes à responsabilités ou non sont proposés dans les mêmes condi-
tions aux femmes et aux hommes détenant les compétences requises.

L’accès des femmes aux postes où elles sont faiblement représentées, notamment aux postes à res-
ponsabilité, doit conduire à une représentation la plus équilibrée possible des femmes et hommes 
auxdits postes. Les décisions relatives à la gestion des carrières et des promotions reposent exclusive-
ment sur des critères professionnels.

Les entretiens professionnels peuvent permettre de susciter des candidatures en limitant les éven-
tuels phénomènes d’autocensure de salariées vers des postes à responsabilité.

Par le biais du recrutement et de la promotion professionnelle, les signataires souhaitent viser un 
objectif de parité. Aussi, les entreprises portent une attention particulière aux inscriptions aux par-
cours de formation.

Enfin, les entreprises veilleront à ce qu’en matière d’évolution professionnelle, les congés de 
maternité, d’adoption et les congés parentaux soient sans incidence sur le déroulement de carrière 
des salariés concernés.

À leur retour de congé de maternité, d’adoption et de congés parentaux, les salariés retrouvent leur 
précédent emploi ou un emploi similaire.

Article 6

Égalité salariale

Les partenaires sociaux rappellent leur attachement au principe d’égalité de rémunération et de 
non-discrimination salariale entre les femmes et les hommes.

Les entreprises assurent à l’embauche un niveau de salaire et de classification identique entre les 
hommes et les femmes pour un même métier, à niveaux de responsabilités, de formation et d’expé-
rience professionnelle comparables.

Les entreprises s’assurent également de l’égalité de traitement en matière de rémunération entre 
les salariés à temps plein et ceux à temps partiel.

En outre, les absences liées au congé de maternité ou d’adoption ou de parentalité ne peuvent 
donner lieu à quelque forme que ce soit de discrimination en matière de rémunération. Dans le 
cadre de l’application de la garantie d’évolution salariale au retour d’un congé de maternité, les 
entreprises déterminent les modalités d’application de l’article L. 1225-26 du code du travail.

L’accord national interprofessionnel du 1er mars 2004 relatif à la mixité et à l’égalité profession-
nelle entre les hommes et les femmes prévoit que les branches professionnelles et les entreprises 
doivent, lorsqu’un écart moyen de rémunération entre les femmes et les hommes est objectivement 
constaté, faire de sa réduction une priorité. La loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre 
les femmes et les hommes a pour objectif de supprimer les écarts salariaux entre les femmes et les 
hommes. La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes a pour objectif 
la suppression des écarts de rémunération injustifiés entre les femmes et les hommes et les mesures 
tendant à y remédier.

Les partenaires sociaux rappellent que les entreprises conformément à l’article L. 2242-8 du code 
du travail négocient également sur les objectifs et les mesures permettant d’atteindre l’égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hommes, notamment en matière de suppression des écarts de 
rémunération. Pour réduire ces écarts de rémunération, les entreprises, à l’occasion de leur négocia-
tion annuelle sur les salaires, peuvent affecter un budget dédié au financement d’éventuelles mesures 
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de rattrapage salarial. Ces mesures de rattrapage ne doivent pas se substituer à toute autre mesure 
individuelle ou collective auxquelles peuvent prétendre les salariés. Parmi les éléments fournis par 
les entreprises aux institutions représentatives du personnel, permettant d’établir un diagnostic des 
écarts de rémunération, doivent figurer des données portant sur les rémunérations (salaire de base 
et part variable) des principaux emplois types qu’elles auront identifiés, en fonction de leur propre 
nomenclature d’emplois.

Article 7

Conditions de travail et d’emploi

Les entreprises veillent à ce que les modalités d’organisation du travail ne constituent pas un fac-
teur direct ou indirect de discrimination dans l’évolution de carrière des salariés.

Les entreprises veillent également à l’application de la loi du 6 août 2012 relative au harcèlement 
sexuel.

S’agissant du temps partiel, les partenaires sociaux rappellent le principe d’égalité de traitement 
entre les salariés travaillant à temps plein et ceux travaillant à temps partiel en ce qui concerne les 
possibilités de promotion, de déroulement de carrière et d’accès à la formation professionnelle.

Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps plein ou les 
salariés à temps plein souhaitant occuper ou reprendre un emploi à temps partiel, dans le même 
établissement ou la même entreprise bénéficient d’une priorité pour l’attribution d’un emploi res-
sortissant à leur catégorie professionnelle ou un emploi équivalent.

Enfin, les apports des nouvelles technologies permettent de bénéficier de nouvelles modalités 
d’organisation dans le fonctionnement de l’entreprise (organisation des réunions, déroulement des 
actions de formation, mise à disposition de l’information). Les partenaires sociaux soulignent ainsi 
l’intérêt d’examiner dans les entreprises ces nouveaux modes de fonctionnement tout en préservant 
le droit à la déconnexion.

Par ailleurs, les réunions de travail doivent, sauf cas exceptionnel, se dérouler pendant l’horaire 
habituel de travail. Dans la mesure du possible, les réunions et planning de travail sont établis à 
l’avance pour permettre à chacun de s’organiser.

Article 8

Articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle

Les partenaires sociaux rappellent qu’une bonne articulation entre la vie professionnelle et la vie 
personnelle contribue à une meilleure égalité et mixité professionnelle et à atteindre l’objectif de 
parité. Quelle que soit la situation personnelle des salariés notamment en lien avec les contraintes 
familiales, les entreprises offrent les mêmes possibilités d’accès à la formation, à la mobilité et à 
l’évolution professionnelle. Les absences pour congé de maternité, d’adoption, de paternité ou plus 
généralement liées à l’exercice de la parentalité ne doivent pas avoir d’incidence sur les évolutions 
professionnelle et salariale. À l’issue du congé de maternité, la salariée retrouve son précédent emploi 
ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente.

Pour atténuer les effets d’une longue absence, la reprise de l’activité est proposée entre l’employeur 
et le (la) salarié(e) pour permettre sa bonne réintégration. Un entretien professionnel est orga-
nisé pour les salariés qui reprennent leur activité à l’issue notamment d’un congé de maternité ou 
d’adoption ou d’un congé parental d’éducation à temps complet. Cet entretien permet notamment 
d’examiner les éventuels besoins de formation et de remise à niveau, les conditions de leur retour à 
l’emploi et leur éventuelle adaptation au poste de travail.

Les entreprises s’efforceront, tout en assurant les contraintes propres à leur organisation, de déve-
lopper des aménagements d’horaires individuels et de chercher des solutions permettant de conci-
lier vie personnelle et vie professionnelle.
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Les partenaires sociaux rappellent que si une crèche ou toute autre mode de garde des enfants est 
mis en place à l’intention des entreprises situées dans une zone géographique définie, les entreprises 
établies dans ce périmètre, et relevant de la branche pourront y adhérer.

Afin de favoriser la mixité de l’accès aux postes de travail, les représentants du personnel seront 
informés et consultés pour examiner les modalités d’organisation du travail et d’aménagement des 
postes notamment, eu égard aux contraintes physiques.

Article 9

Institutions représentatives du personnel

Les institutions représentatives du personnel sont invitées à faire des recommandations et à soute-
nir ces actions lorsqu’elles se déroulent dans les entreprises.

Les partenaires sociaux sont convaincus de l’intérêt d’une mixité hommes-femmes dans les ins-
tances représentatives du personnel. Les organisations syndicales s’engagent à mettre en œuvre et à 
faire progresser la mixité dans les listes de candidatures présentées lors des élections professionnelles 
dans les entreprises.

Article 10

Durée de l’accord et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur le lendemain du 
jour de son dépôt auprès des autorités compétentes.

Tous les 3 ans, les partenaires sociaux, au niveau de la branche, se réuniront pour faire un bilan de 
la mise en œuvre de l’accord et, en fonction du bilan réalisé, proposer de réviser le présent accord.

Le présent accord sera présenté à l’extension auprès du ministère du travail.

Fait à Paris, le 21 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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